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ARTICLE 27

Supprimer les alinéas 99 et 100.

EXPOSE SOMMAIRE
Lelll. del’article 27 du projet de loi prévoit d habiliter le Gouvernement, en vertu de I’ article 38 de

la Constitution, a prendre par ordonnances les mesures nécessaires a la transposition de la directive
2023/1791 relative al’ efficacité énergétique et modifiant le reglement 2023/955.
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Toutefois, les différents sujets portés par la directive transposée apparaissent trop importants pour
étre traités par voie d’ ordonnances. La représentation nationale doit pouvoir en débattre, notamment
afin d'identifier les risques de complexification normative et administrative. En conséguence, le
présent amendement vise a supprimer |” habilitation portée par le l11. de |’ article 27.
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